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                           (Se) Battre en Retraite ? 
 

Ce numéro 13 de l’année 2013 se devait d’évoquer le début 

de l’arnaque qui a vu le jour dans le Département 13.  

Cela a donc commencé par l’affaire OM-Valenciennes en 

mai 1993 (20 ans déjà), un match de football truqué par 

Bernard Tapie, qui occupa tous les médias et l’opinion 

publique pendant que Edouard Balladur, alors 1er ministre 

de Mitterrand, faisait passer en douce, pendant l’été, le 

calcul des retraites des 10 au 25 meilleures années… Le 1er 

coin était enfoncé, «yavépuka» s’y engouffrer !  

Puis, en 1995, il y eu la tentative avortée, grâce à la rue, de la réforme Juppé... Puis, en 2003,  l’alignement par le 

gouvernement Raffarin-Sarkozy des Fonctions publiques sur le privé (passage de 37,5 à 40 ans de cotisations) suite 

à un accord avec la CFDT notamment (Notat ment !)... Et puis la réforme Fillon en 2006, ...puis la réforme 

Sarkozy en 2010, puis…..puits sans fond(s) !!! 

Résultat : retraite à 62 ans minimum avec 41,5 années de cotisations pour un taux plein. Et toujours pas de 

solutions pérennes à notre système solidaire de retraites par répartition. On était toujours dans la recherche de 

moindres dépenses mais jamais dans des solutions de vraies nouvelles recettes, surtout dans la période actuelle où 

les problèmes d’emploi sont proportionnels aux manques à cotiser.  

Et si, par exemple, puisqu’on nous rebat les oreilles avec l’équité public-privé et nos régimes spéciaux, ces 

cotisations manquantes des revenus du travail étaient alignées sur les cotisations des revenus du capital 

(dividendes, actions, etc…) ? Cela rapporterait x fois plus que toutes les réformes précédentes et à venir. C’est un 

choix que M. Sarkozy du Fouquet’s ne risquait pas de faire. En revanche, beaucoup ont cru en Hollande candidat 

quand il clamait haut et fort : «Mon adversaire c’est le monde de la Finance !».  

              Depuis, lui Président….il nous pond, entre autre  :  

* allongement de la durée de cotisations à 43 ans  

* ponction supplémentaire immédiate de cotisations CNRACL 

se rajoutant pour les Territoriaux aux augmentations de 

prélèvements qu’ils se farcissent déjà tous les 1ers janvier 

depuis 2 ans et pour encore 3 ans !  
Mais surtout cette nouvelle réforme entérine, en l’amplifiant, la réforme 2010 tant décriée par ceux là même 

qui sont maintenant aux affaires ! Rebelote, Francois coupe et en rejoue ! 

Tous pareils vous allez dire ? Pas tout à fait, mais surtout pas «Le Pen» de croire à cette autre chose... La cause de 

tous les maux serait l’immigré ? L’aidé social ? Le chômeur ? Le fonctionnaire ? L’étranger ?...! Mais rien contre 

cette Finance et ses asiles fiscaux dans le programme Bleu Marine ! A quelques mois des élections municipales, 

rappelez vous des collectivités Frontistes passées (Toulon, Vitrolles, Marignane, Orange, St Gilles, etc…), de leur 

gestion catastrophique pour les Territoriaux, calamiteuse pour le Service Public, sans parler de leur corruption.  

Demain comme hier, le César de Pagnol le disait à sa façon (la boucle est bouclée, on en revient à Marseille) ce 

sera «dans la Marine qu’il y aura le plus de cocus ! »  
En attendant : 

Ne battez pas en retraite, battez vous plutôt, une nouvelle fois, pour votre retraite par répartition (solidarité 

entre générations), que les gouvernements successifs (avec la bénédiction de certains syndicats) font tout (sous 

couvert de réformes inutiles) pour la remplacer progressivement par une retraite à capitalisation (individuelle).  

Non, vieillir plus (en bonne santé ?) ne veut pas dire travailler plus !  

Les moyens existent largement (voir page 2) !  

 Journal des représentants C.G.T. élu(e)s au Centre De Gestion du Gard 

 paraissant irrégulièrement à l’improviste 

 ÉLU(e)S CAP  CDG30  CTP    
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Résorption de la précarité dans la Fonction Publique ? 

Et dans le Gard,  on fait quoi ?    
 

La commission mixte paritaire a adopté jeudi 16 février 

2012 le texte définitif de la loi «relative à l’accès à 

l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions 

d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, 

à la lutte contre les discriminations et portant diverses 

dispositions relatives à la fonction publique». La loi a été 

promulguée en mars 2012. 

- Malgré un retard de quatre mois par rapport aux 

engagements initiaux du gouvernement, la CGT s’est 

félicitée de l’adoption de cette loi, et du souci des deux 

assemblées de respecter le contenu de l’accord très 

majoritaire signé avec les organisations syndicales le 31 

mars 2011 : 

* Plan de titularisation pour les agents en emploi depuis plus de 4 ans, et conditions plus restrictives d’emploi 

des contractuels sur des postes permanents, sont les deux points clés de la loi. 

A contrario, la CGT regrette que les contractuels des collectivités locales répondant à un besoin temporaire 

soient toujours exclus de la titularisation s’ils ont entre 4 et 6 ans d’emploi. Recensement complet, 

détermination des corps et cadres d’emploi, organisation des examens pour la titularisation  

de 2012 à mars 2016, contrôle de l’emploi contractuel par les comités techniques : la loi se mettra en œuvre 

de façon satisfaisante si les personnels et leurs organisations se mobilisent pour cela. 

Il est temps de se mettre en ordre de bataille pour que tous les employeurs publics appliquent l’accord du 31 

mars 2011. Il a force de Loi et constitue un outil important dans la lutte pour la titularisation et la précarité. 

Vous pouvez compter sur la CGT et ses élus pour rappeler ces dispositions aux Maires et Présidents ! 

           DE NOUVELLES RESSOURCES POUR LES      

          RETRAITES ? C’EST CAPITAL !! 
 

 
 

EGALITE 
FEMMES/
HOMMES 

=  + 5 milliards en 
2015 

LUTTE CONTRE 
LE TRAVAIL 

ILLEGAL 
 

=   + 6 milliards  

EMPLOI  
 

 1 million d’emplois créés 

   =  + 13 milliards 
pour la protection sociale 

CONTRIBUTION 
DES REVENUS 

FINANCIERS DES 
ENTREPRISES  

hors  PME 
      =  + 20 milliards  

SALAIRES 
 

1 % d’augmentation 
de salaire net 

=  +  2,5 milliards 

FRAUDE FISCALE 
ANNUELLE 

=  + 80 milliards 

A taux plein 

 FINANCEMENTS  A 

TROUVER 
+ 22 milliards  pour  

l’équilibre en 2020 



Modifications rythmes scolaires 
Le coup de gueule des ATSEM ! 

Assez de nous prendre pour des pions ! Nous ne jouons 

plus ! Atsem, Agent Spécialisée des Ecoles Maternelles, 

personnel territorial à la merci de la collectivité ! Avant 

tout nous sommes du personnel spécialisé, mais le salaire ne 

suit pas à la hauteur de nos compétences ! Selon l'humeur du 

moment, les collectivités nous consacrent comme membre à 

part entière de l'équipe éducative ou tout simplement nous 

met dans les oubliettes ! L'humeur du jour : pour les rythmes 

scolaires et bien là tout le monde nous évite dans les 

débats sur l'école ! Pourtant nous allons être les 1ers acteurs 

de cette réforme ! Car il faut bien trouver du personnel, et 

peu coûteux si possible ! Déjà, dans le passé, pour éviter 

d'embaucher, l'Etat a permis d’accroître nos missions en 

dehors de l'école maternelle : notamment l’encadrement de 

la garderie et l'accompagnement à la cantine sans pour 

autant nous former ni augmenter nos salaires au vu des 

responsabilités. Ensuite la mise en place de l'annualisation 

(outil destructeur de droits où chaque collectivité décide des 

plannings annuels sans le plus souvent consulter les agents) 

avec ses fameuses 1 607 h par an ne correspondant pas aux 

35 h par semaine. Ainsi tous les droits et acquis des 

«annualisés» (2 jours hors période, congé maladie, égalité 

entre agents, ponts,...) ne sont pas toujours respectés. Nous 

revendiquons :  

* Reconnaissance de nos compétences par l'augmentation du 

point d'indice.  

*  Revalorisation de notre grille de déroulement de carrière 

*  Reconnaissance de la pénibilité de notre cadre d'emploi  

* Véritable plan de formation professionnelle  

*  Retraite à taux plein à 57 ans (pénibilité du travail)  

... mais surtout : 

  Etre associées à la mise en place  

des nouveaux rythmes scolaires ! 

                L’Almanach Mair’maux 
Un âne meurt devant l'église d’une commune 

Gar-doise. Une semaine après, le cadavre est 

toujours là… Le prêtre décide d'appeler le 

Maire : 

- Monsieur le Maire, j'ai un âne mort depuis une semaine 

devant la porte de mon église ! 

Le Maire lui répond ironiquement : 

- Mais mon père, n'est-ce pas au Seigneur qu'il appartient de 

s'occuper des morts ? 

- En effet, dit le curé, mais il est aussi de mon devoir de 

prévenir leur famille ! 

   LISTE NOIRE : LA JET 7 du moment 

Monsieur Gérard ROUX, Maire de St Hilaire de Brethmas, pour 

confusion entre temps partiel et temps non complet. Un de ses 

agents venant de passer à temps partiel est rémunéré sur la base d’un 

temps non complet (pourcentage de paye différent). Le Gégé 

s’obstine car malgré plusieurs relances, il refuse de rétablir les 

droits. Et, en plus de la méconnaissance du Statut, l’agent est 

soumis à des pressions inadmissibles (plainte a même été déposée 

par l’intéressée et le CTP départemental a été interpellé par nos élus 

CGT). Pour info sur l’atmosphère (comme dirait Arletty !) de travail 

en mairie, sa commune en est à son 3ème DGS depuis 3 ans. Le 

Roux ne se représenterait plus en 2014 : OUF ! 

Monsieur Maurice Gaillard, Maire de Bouillargues pour non 

respect de l’obligation de protection au travail d’un de ses agents. 

Malgré l’avis réitéré de la Médecine du Travail du Centre de 

Gestion sur  l’aménagement de poste de cet agent,  le père Gaillard 

ne veut rien changer et, pour argumenter sa soi-disante impossibilité 

d’aménagement, l’informe même qu’il va privatiser l’entretien 

d’une partie des locaux communaux. Ca c’est de l’argument !Vive 

le service public et le respect des territoriaux qui y participent ! Et 

comme le dit Rémi Gaillard, son homonyme trublion héraultais : 

«C’est en faisant n’importe quoi qu’on devient n’importe qui !» 

Monsieur Jean-Luc Chapon, Maire d’Uzès a une réputation 

légendaire pour ses buffets dispendieux en fin et début  d’année

(élections obligent). Mais inversement, avec les agents municipaux,  

il est dur d’oseille ! Obligé par le Statut de verser la N.B.I. 

(Nouvelle Bonification Indiciaire) il avait diminué d’autant le 

montant du régime indemnitaire des agents ayants droit. La C.G.T. a 

fait revenir le Chapon à la sauce syndicale par une condamnation au 

Tribunal Administratif. Verdict sans appel : il est condamné à 

reverser le non perçu et les frais d’avocats à tous les agents 

concernés. Bonne année électorale Monsieur le Maire ! 

Monsieur Max Roustan, Maire d’Alès, Président de l’Agglo 

d’Alès, un des meilleurs cumulards de France (voir dernier 

classement officiel de l’Express) aurait-il deux visions dans sa façon 

«d’appréhender» la faute disciplinaire ? On pourrait se poser la 

question quand on voit les sanctions demandées suivant les fautes 

commises par ses Agents. D’un coté (voir Pavé précédent) il 

réclame 2 mois de mise à pied pour l’un de ses Fonctionnaires, 

Territorial à mi-temps, qui a omis de lui signaler qu’il avait trouvé 

un emploi complémentaire (et alimentaire «mon cher Watson !). 

D’un autre côté il aurait proposé seulement 7 jours de mise à pied 

pour son Chef de Police Municipale qui avait publié sur Facebook 

des images et propos à caractère raciste et xénophobe. Pour résumer, 

le cumulard reconnu ne supporte pas qu’on lui fasse concurrence et 

sanctionne lourdement le cumul d’emplois. En revanche, il est 

beaucoup plus indulgent avec son chef de Police malgré des actes 

légalement et pénalement répréhensibles. 24 ans aux affaires 

communales ça fatigue, surtout quand elles se cumulent avec de 

nombreuses autres, «affaires» ! Nous y reviendrons ! 

   Lanceurs de Pavés 45 ans 

après, en week end,  

  «Sous le Pavé la plage !» 
Le slogan de Mai 1968  

Dernière Minute : Un Black sauve les Bleus et 

redonne des COULEURS à la France ! 



Elus CAP : 
 A : 06 71 22 98 50 ou  

      06 45 80 99 66 
 B : 06 25 17 65 43  
 C : 06 48 66 33 95   

Elus CTP CDG: 
06 14 04 37 17  

Elus CTP Locaux  
06 48 66 35 26 ou  

06 19 66 58 11 
Elus Commissions  

de réforme : 
Cat B : 06 25 65 92 90 
Cat C : 06 40 07 22 75  

      Contacts permanents : 
Coordination Syndicale 

Départementale 
1300 Avenue Georges Dayan Bourse 

du travail (Ligne bus F) Nîmes  
du lundi au vendredi : 

04 66 76 23 37 ou 09 66 98 23 37 

Courriels :                
cgt.territoriauxgard@orange.fr 

ou  cgt.csd.gard@orange.fr 
http://csd.cgt30.over-blog.com 

Site Union Locale Alès :  
http://cgt.ales.over-blog.com 

Site Union Locale Nîmes : 
http://www.cgt-nimes.fr/ul-nimes 

 

     REUNIONS D’INFOS  

     CHEZ VOUS ! 
                                                                         Les élus du CDG lanceurs   

                                                             de Pavés participent aux Réu- 

                                                        nions d’infos syndicales et statu-

taires auxquelles vous avez le droit d’assister sur votre temps de 

travail (1 h mensuelle pouvant être cumulées sur 3 mois) 

Réunions prochaines dans pas longtemps :  

19/11 CC Petite Camargue  

26/11 CC Pays de Sommières  &  CC Rhony Vistre Vidourle  

  4/12 Mairies Pujaut et alentours 

  5/12 CC Hautes Cévennes  &  CC Vivre en Cévennes  

Avez-vous bien eu l’information par votre collectivité à qui on  

envoie une convocation individuelle sous enveloppe nominative ? 

Ou faut-il venir contrôler les poubelles de vos collectivités ? En cas 

contraire, merci de nous signaler tout manquement à ce droit à 

l’information.  

Si vous désirez une réunion chez vous Allo CGT quoi ! 

-----------------------------------------------------------

 

 

Coordonnées Générales Territoriales  Question : Je suis fonctionnaire titulaire 

catégorie C, puis-je être auto entrepreneur ? 

Réponse : Oui vous pouvez. Mais bientôt ce sera à 

l’imparfait. Le texte est en révision à l’Assemblée 

Nationale qui envisage de supprimer cette 

possibilité. Si c’est le cas, les lanceurs de Pavé s’en 

réjouiraient. Pourquoi ? Un fonctionnaire auto 

entrepreneur n’est-ce pas un agent précaire sur sa 

fiche de paye désirant gagner davantage parce que 

payé au rabais ? Poser la question c’est y répondre ! 

En plus, un fonctionnaire précaire peut précariser 

des artisans. Encore une fois, tous les moyens sont 

bons pour maintenir la précarité galopante des 

agents territoriaux et ne pas réévaluer les points 

d’indice et les grilles d’emploi. 

Question : Je dois faire un recours au Tribunal 

Administratif, dois-je encore payer 35 euros 

pour déficit de la justice ? (Ndlr : Y aurait-y pas 

de la provoc dans cette formulation ?) 

Réponse : Bonne question. La justice était au bord 

de la faillite sous  Sarko. ( y aurait t y pas . . . ˝)  

Aussi, il a obligé au versement de 35 euros pour 

chaque recours au T.A., comme pour les autres 

juridictions d’ailleurs : «La justice doit avoir un 

prix, tout est marchand !» Et ainsi on fait de la 

justice une zone de non-droit pour les précaires. 

Chapeau l’artiste ! C’est toujours en vigueur 

jusqu’au 31 décembre 2013. A partir du 1er janvier 

c’est reparti comme en 14, ce sera  à nouveau 

gratuit. D’un Etat de travers on repassera à un Etat 

de droit, pour l’accès à la justice seulement 

malheureusement ! 

Nouveau numéro  

Commission de Réforme     

Cat C : 06 40 07 22 75 

Je crois connaître mes Droits sur … 
1) ATSEM annualisée (42 h en semaine scolaire, 30 h en 

semaine non scolaire) j’ai été en arrêt maladie sur ma 

semaine d’activité à 42 h. Dois-je rendre des heures à ma 

collectivité ?           a) OUI    b) NON  

2) Aurai-je une réponse  
à mes questions au Pavé ?                
a) OUI    b) NON 

 Et bien non … ! 
1) b : Annualisée ou non, peu importe la durée de travail 
effectif, vous ne devez pas d’heures à votre collectivité car 
la maladie est considérée statutaire-ment comme activité 
(Conseil d'Etat du 30 juin 2006 précisant qu'un agent en 
congé maladie est considéré comme avoir accompli ses 
obligations hebdomadaires de service ou Cour 
Administrative d'Appel de Nantes du 30 juin 2009 
confirmant que les congés maladie qu'elle qu'en soit la 
cause sont considérés  comme des jours de travail effectif) 
    2)  a  : Oui en principe, la preuve !  

C.A.P.  CDG  2013 
 CAP A : 11 décembre à 14 h 30 

    CAP B : 10 décembre à 10 h 

    CAP  C : 10 décembre à 14 h 30  

 C.T.P.  CDG  2013 

    Mardi  3 décembre à 14 h 30 

LA  PHRASE  DU  MOIS 

Non mais Allo quoi, tu es Agent Territorial 
Gardois et tu ne lis pas le Pavé dans la Mare ?  

Non mais Allo quoi ? 

mailto:cgt.csd.gard@orange.fr
http://csd.cgt30.over-blog.com/
http://www.cgt-nimes.fr/ul-nimes/

